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Au point de presse de ce jour, le porte-parole adjoint a fait la déclaration suivante : 

1 - Australie - Nouvelle-Zélande - Vingt-cinquième anniversaire de l'accord «FRANZ» (22
décembre 2017)

Nous célébrerons le 22 décembre le vingt-cinquième anniversaire de la signature de l'accord
tripartite entre la France, l'Australie et la Nouvelle-Zélande (connu sous le nom d'arrangement
«FRANZ»).

Signé en 1992, ce dispositif permet la coordination de l'aide française, australienne et
néo-zélandaise au profit des États insulaires du Pacifique lors de catastrophes naturelles. Il
s'est imposé comme un outil très efficace, alors que la fréquence et l'intensité des catastrophes
s'accroissent en raison du changement climatique dont ces États sont les premières victimes.

Depuis 25 ans, et grâce aux moyens de projection des forces armées françaises stationnées en
Nouvelle Calédonie et en Polynésie française, la France a ainsi participé à plus d'une quinzaine
d'opérations d'assistance dans la zone Pacifique : aux Fidji, au Vanuatu, aux îles Salomon, à
Niue, en Papouasie Nouvelle-Guinée, aux Tonga, aux Tuvalu ou encore aux îles Cook. C'est
durant la dernière présidence française de ce mécanisme (2015-2017) qu'une réponse rapide et
adaptée a pu être apportée après les passages des cyclones Winston (Fidji) et Donna
(Vanuatu).

Dans le cadre de l'arrangement «FRANZ», le ministère de l'Europe et des affaires étrangères
finance, via son fonds d'urgence humanitaire, ces interventions.

Il a rappelé le communiqué de presse suivant : 

2 - Tourisme - Lancement de la nouvelle version du site France.fr par M. Jean-Baptiste



Lemoyne (Paris, 21 décembre 2017) - Communiqué de presse

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d'État auprès du ministre de l'Europe et des affaires
étrangères, a présenté aujourd'hui la nouvelle version de France.fr, le portail de la destination
France, et a dévoilé son nouveau logo.

L'objectif d'accueillir 100 millions de touristes en France en 2020 passe par le renforcement de
la vitalité de la destination France et la mise en valeur de ses marques de destination
mondialement reconnues.

La décision du gouvernement d'attribuer au portail de la destination France le nom de domaine
France.fr a été, en octobre 2015, une étape décisive qui a permis de renforcer très
significativement la visibilité de l'offre touristique française.

Aujourd'hui, le ministère de l'Europe et des affaires étrangères et Atout France vont plus loin
et ont dévoilé un site totalement refondu, pour renforcer son rôle de référence et d'influence à
travers le monde. Cet investissement de 2 millions d'euros consenti par le ministère de
l'Europe et des affaires étrangères permet de transformer l'ensemble des supports digitaux de
France.fr, ses différentes déclinaisons régionales et sa présence sur les réseaux sociaux.
L'agence de communication BETC Digital a accompagné le projet.

Conçu pour inspirer le visiteur et susciter des envies d'expériences et de voyage immédiat,
France.fr se veut aujourd'hui une vitrine du meilleur de l'art de vivre de nos territoires. Il
illustre la créativité, la convivialité, la vitalité d'une France continuellement en mouvement,
innovante, contemporaine et culturelle.

Vivant et dynamique, il suit l'actualité et révèle continuellement des événements et des
réalisations inédites qui animent la destination en invitant à la découvrir plus souvent.

Le site met l'accent sur la création française dans les grands secteurs d'attractivité touristique,
ainsi que sur les pôles d'excellence du tourisme, l'écotourisme, la montagne en été, le tourisme
de savoir-faire, le tourisme nocturne, l'oenotourisme. Les 16 marques mondiales de destination
définies à la demande du gouvernement sont spécifiquement mises en valeur.

La qualité et la diversité des contenus proposés répondent à un enjeu majeur : recharger
l'imaginaire des territoires français en valorisant leurs identités, leur nature surprenante et
vivante.

C'est aujourd'hui la version internationale du site France.fr, en français et en anglais, qui est
disponible. Au cours du 1er trimestre 2018, les contenus de cette version seront traduits en 14
autres langues et adaptés en fonctions des affinités de nos visiteurs internationaux pour être
déployés en 29 sites locaux.



Pour Jean-Baptiste Lemoyne, «le renforcement de l'attractivité de nos destinations passe par la
modernisation et l'adaptation aux attentes de clientèles hyper-connectées. Je me réjouis de
vous dévoiler aujourd'hui un nouveau portail, totalement refondu, qui nous permettra de
promouvoir et valoriser la diversité des destinations françaises et la richesse des expériences
qu'elles proposent avec toute l'efficacité souhaitée. Porté par une marque puissante, France.fr,
ce site est la porte d'entrée vers les différents territoires français et tout en oeuvrant sur le
financement de la promotion internationale et sur l'investissement touristique, nous
parviendrons à ce que ce fabuleux joyau qu'est le tourisme permette le succès de la France !».

Il a enfin répondu aux questions suivantes : 

3 - Ukraine

Q - Après la décision de la Russie de se retirer du centre de contrôle et de coordination du
cessez-le-feu dans le Donbass, le président de l'Ukraine Piotr Porochenko s'est dit favorable à
ce que les représentants de la France et de l'Allemagne y participent. Comment évaluez-vous
cette idée ? Comment cela peut-il changer la situation dans le Donbass ? M. Porochenko a
aussi dit que le risque d'aggravation de la situation au Donbass est très élevé. Il a décidé d'y
augmenter le nombre des forces de sécurité. Comment évaluez-vous ces propositions ?

R - La France regrette le retrait des représentants russes du centre conjoint de contrôle et de
coordination du cessez-le-feu dans le Donbass et a invité hier la Russie à revenir sur cette
décision. Il est prématuré d'envisager une modification de ce mécanisme conjoint, dont la
vocation est de rendre possible un travail coordonné des militaires russes et ukrainiens pour
consolider le cessez-le-feu et soutenir la mission spéciale d'observation de l'OSCE en Ukraine.

La France et l'Allemagne sont déterminées à poursuivre leurs efforts dans le format de
Normandie pour le règlement pacifique du conflit.

Nous saluons à ce titre la décision du groupe de contact trilatéral de reconduire le cessez-le-feu
à l'occasion de Noël et appelons l'ensemble des parties à respecter strictement cette décision.

4 - Pologne

Q - Quelle est la réaction de la France suite à l'annonce hier par la Commission de l'activation
de l'article 7 du traité de l'UE à l'encontre de la Pologne ?

R - La commission européenne a décidé le 20 décembre de saisir le conseil sur le fondement
de l'article 7 du traité sur l'Union européenne. Elle l'a invité à constater que les réformes de la
justice conduites en Pologne font courir un risque grave de violation de l'État de droit dans ce
pays.

L'Union européenne est une communauté de droit et de valeurs partagées. Le respect de l'État



de droit s'impose à tous ses États membres.

La compatibilité des réformes de la justice en Pologne avec le droit et les valeurs de l'Union
européenne est un sujet de préoccupation. Comme l'a indiqué le président de la République le
15 décembre et comme l'a rappelé à plusieurs reprises Mme Nathalie Loiseau, la France
appuie la commission dans sa démarche et dans ses efforts.

La Pologne est un partenaire de la France au sein de l'Union européenne. C'est pourquoi la
France - comme elle n'a cessé de le faire, y compris dans notre dialogue politique bilatéral -
appelle les autorités polonaises à poursuivre un dialogue constructif avec la commission et
l'ensemble des partenaires, en tenant pleinement compte des recommandations qui leur ont été
faites dans ce cadre. Le président de la République s'est exprimé en ce sens lors de la
conférence de presse conjointe qu'il a tenue avec la chancelière Angela Merkel à l'issue du
conseil européen des 14 et 15 décembre./.


